
 REPUBLIQUE FRANCAISE - Loi du 5 avril  1884 (article 56) 
      DEPARTEMENT                                                 ___________________________________________________ 
                 DES 

   ALPES MARITIMES                                       EXTRAIT	
  DU	
  REGISTRE	
  DES	
  DELIBERATIONS	
  
  DU CONSEIL MUNICIPAL DE CHATEAUNEUF 

                           _____________________ 
 Conseillers en exercice  : 23 
 DELIBERATION n°14/2014 Présents : 20 
 OBJET : DELEGATION DE POUVOIR DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE Excusés : 3 

 Pouvoirs : 3 
  Votants : 23 
  

SÉANCE DU 16 AVRIL 2014 
 

 

L'an deux mille quatorze, le mercredi seize avril, à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de cette Commune, 
régulièrement convoqué le huit avril 2014, s'est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses 
séances, sous la présidence de Monsieur Emmanuel DELMOTTE, Maire. 
 
PRESENTS : Mesdames, Messieurs, Emile BEZZONE, Christian GORACCI, Martine LIPUMA, Pierre 
BRANCATO, Laurence MARGAILLAN,  Sylvie DAVILLER, Adjoints, 
Mesdames, Messieurs : Jean-Marie BELLONE, Claudine NAVARRO, Hélène GARDET, Colette ZALMA, 
Christian FARALDI, Christine VAUTRIN, Olivia LEVINGSTON, Erwann LE NEGRATE, Jean-Louis MILLO, Annie 
BARBIER, Jean-Marc ISOARDO, Aline ZANI, Jean-François PIOVESANA,  Conseillers Municipaux. 
 
ABSENTS EXCUSES : Mesdames, Messieurs : Virginie CHABERT qui a donné pouvoir à Martine LIPUMA, 
Jean-Pierre MAURIN qui a donné pouvoir à Emile BEZZONE, Grégory MARCUCCI qui a donné pouvoir à 
Christian GORACCI. 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Erwann LE NEGRATE 
 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil municipal qu'il lui est possible, en vertu de l'article L. 2122-22 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, de le charger en tout ou partie et pour la durée de son mandat, sauf 
dispositions contraires, d’une série de délégations prévues à cet article.  
 
Cette disposition permet de faciliter, et surtout de rendre plus rapide la prise de décisions sans que le Conseil 
municipal ait à se réunir. 
 
Dans le cadre de ces délégations, le Maire est alors tenu :  

 
- d’agir en respectant les formes qui s’imposeraient aux délibérations du Conseil municipal ; 
- d’informer le Conseil municipal des décisions prises en application de ces délégations, et ce à chaque fois 

qu’il se réunit ; 
- de signer personnellement les actes adoptés en vertu de ces délégations, 

  
Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de lui déléguer pendant toute la durée du mandat, les vingt-
deux compétences prévues par le Code afin qu’il puisse être chargé :    
 

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux ; 

2° De fixer, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux 
publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la Commune qui n'ont pas un caractère fiscal 
conformément aux tarifs fixés par délibérations des 24 novembre1989 et 20 septembre 1991 avec possibilité de 
les majorer de 50 % au maximum ; 

3° De procéder, dans les limites d’un montant de 500 000 €, à la réalisation d’emprunts destinés au financement 
des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y 
compris les opérations de couverture des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions 
mentionnées au III de l'article L.1618-2 et au « a » de l'article L.2221-5-1, sous réserve des dispositions du « c » 
de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et 
des accords-cadres d'un montant inférieur à un seuil défini par décret ainsi que toute décision concernant leurs 
avenants qui n'entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5 %, lorsque les 
crédits sont inscrits au budget ;  

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ; 

6° De passer les contrats d'assurances ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

7° De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 



8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de 
justice et experts ; 

 

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (Domaines), le montant des offres de la 
Commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

15° D'exercer, au nom de la Commune, les droits de préemption définis par le Code de l'Urbanisme, que la 
Commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un 
bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l'article L.213-3 de ce même code  

16° D'intenter au nom de la Commune les actions en justice ou de défendre la Commune dans les actions 
intentées contre elle ;  

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 
municipaux dans la limite de 5000 € ; 

18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du Code de l'Urbanisme, l'avis de la Commune préalablement 
aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 

19° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 311-4 du Code de l'Urbanisme 
précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone 
d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L.332-11-2 du 
même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et 
réseaux ; 

20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 500 000 € ; 

21° D'exercer, au nom de la Commune et dans les conditions fixées par le Conseil municipal, le droit de 
préemption défini par l'article L.214-1 du Code de l'Urbanisme ; 

22° D'exercer au nom de la Commune le droit de priorité défini aux articles L.240-1 et suivants du Code de 
l'Urbanisme. 
 
Le Conseil Municipal, l’exposé du Maire, entendu et après en avoir délibéré :  
 
DELEGUE à Monsieur Emmanuel DELMOTTE, Maire et pour la durée de son mandat, la totalité des pouvoirs 
prévus à l’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
 
Adopté à l’unanimité 
 Pour extrait conforme, 
 Le Maire, 
 Emmanuel DELMOTTE. 
 
 
 
Certifié exécutoire,   
Les formalités de publicité ayant été  
Effectuées le 
Et la délibération expédiée à la 
Sous-préfecture le  


